
«Les Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI) 

2013 visent d’abord à établir un dialogue avec la population du 

Québec portant sur les priorités communes des organismes qué-

bécois de solidarité internationale et de la société civile québécoise 

en général. Qu’il s’agisse d’économie locale, d’éducation, d’éga-

lité entre les femmes et les hommes, d’environnement, de justice 

sociale ou de santé, ces enjeux nous préoccupent toutes et tous.

Dans le contexte actuel, les JQSI doivent également per-

mettre de défendre collectivement plus de 50 ans d’ex-

pertise québécoise en coopération et en solidarité internationales, car de nombreux succès de 

cette expertise sont aujourd’hui menacés par le virage idéologique du gouvernement fédéral. 

Après l’enthousiasme et l’indignation vient l’action. Les JQSI, c’est aussi des gestes concrets. 

Plusieurs pistes d’engagement individuel et collectif nous sont proposées afin de défendre des 

enjeux qui nous tiennent à cœur et d’appuyer une solidarité internationale québécoise renforcée. 

Une de ces pistes est la création d’une Agence québécoise de solidarité internationale (AQSI).»1

Le Centre  international  de sol idar ité   ouvr ière  (CISO)  a  choisi  de souli -

gner ces dix-septièmes Journées québécoises de la  solidarité internatio -

nale sous le thème de la justice sociale pour r éduire les inégalités et a�  rmer nos droits.

«Le droit de négociation collective, la pierre angulaire des relations entre salariés et em-

ployeurs, est aujourd’hui menacé; il s’agit pourtant d’un droit fondamental reconnu par 

l’Organisation internationale du travail.» Confédération syndicale internationale (CSI) 

Or, partout dans le monde, ce droit fondamental est bafoué. Au Canada, le gouvernement Harper 

vise à restreindre le processus de négociation collective et le droit fondamental d’association. 

Aux États-Unis et en Europe, les exemples d’atteintes au droit de négocier se multiplient. Au 

Mexique, les violations des droits des t ravailleuses et des travailleurs sont monnaie courante 

tout comme les attaques contre les syndicats indépendants. En Colombie, c’est au péril de leur 

vie que militent les syndicalistes. Au Burkina Faso, l’État contrecarre les actions d’un front syn-

dical! Et en Haïti, les syndicalistes se battent pour l’existence même d’un mouvement syndical.

1 AQOCI, Faut se parler, 2013 http://jqsi.qc.ca/IMG/pdf/brochurejqsi2013_� nale-3.pdf
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On est 7 milliards, 
faut se parler 
...du droit à la négociation pour 
un travail décent !



Liberté syndicale et droit à 
la négociation collective : 
des droits fondamentaux
En 1919, l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) a�  rmait 
que la négociation collective est 
un instrument de justice sociale.

En 1948, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme procla-
mait le droit à la liberté syndicale :

« Toute personne a le droit de 
fonder avec d'autres des syn-
dicats et de s'a�  lier à des syn-
dicats pour la défense de ses 
intérêts (article 23 alinéa 4) »

Par la suite, ce droit fut inscrit 
dans le Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques 
(PIDCP) (article 22) et dans le 
Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels (PIDESC) (Article 8).

Selon l’Organisation du travail…

« … la liberté syndicale et la re-
connaissance réelle du droit de 
négocier collectivement sont des 
principes et des droits fondamen-
taux au travail. Il s’agit de dog-
mes essentiels de la démocratie 
et de moyens indispensables par 
lesquels les travailleurs peuvent 
établir un équilibre en termes 
de pouvoir de négociation dans 
le cadre des relations d’emploi 
et négocier des améliorations 
de leurs conditions de travail. 1»

Cette liberté…

« … fait référence au droit pour 
les personnes d’adhérer et de 
mener des activités syndicales 
sans subir de préjudice, ainsi que 
le droit pour les organisations 
syndicales d’exercer librement 
leurs activités, de formuler leur 
programme d’action, de négocier 
collectivement leurs conditions 
de travail et de faire la grève. »

Dans la réalité, l’exercice de la liber-
té d’association et du droit à la né-
gociation collective est tributaire 
d’un environnement favorable à 
l’exercice de ces droits, c’est-à-dire : 

•d’un cadre législatif fournissant les 
protections et les garanties néces-
saires à l’exercice de la liberté syn-
dicale et à la reconnaissance du 
droit de négocier collectivement;

•d’un mécanisme indépen-
dant de résolution des con-
� its (conciliation, médiation);

•de syndicats suffi  samment or-
ganisés et forts pour mener 
ces négociations et la présence 
d’un pluralisme syndical.

LES ORGANISATIONS SYNDICALES 
REPRÉSENTENT PLUS DE 200 

MILLIONS DE MEMBRES; ELLES 
CONSTITUENT LE MOUVEMENT 

SOCIAL LE PLUS LARGE AU MONDE.

1 Organisation internationale du travail 
(2011). “Le rôle de la négociation collective 
dans l’économie mondiale : négocier pour 
la justice sociale” 30 mai, http://www.ilo.
org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/-
--dcomm/---publ/documents/publication/
wcms_159205.pdf consulté le 23 octobre 2013

Antisyndicalisme à l’ONU
En juillet 2013, le Secrétaire général 

des Nations unies, Ban Ki-moon, a retiré 
l’accréditation des syndicats représentant 
les 65 000 employé-e-s de l’organisation. 
Dorénavant, il n’y aura plus de négocia-
tion sur des thèmes comme la santé et 
la sécurité au travail ou les conditions 

d’emploi.
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Pourquoi négocier une conven-
tion collective?
La négociation collective est un 
outil essentiel pour l’obtention de 
mesures de protection de l’emploi, 
pour l’amélioration de l’organisation 
du travail et des compétences pro-
fessionnelles, une juste rémunéra-
tion pour le travail fourni, la réduc-
tion des écarts salariaux entre les 
femmes et les hommes, l’abolition 
du travail forcé, la mise en place 
d’avantages sociaux pour les travail-
leuses et les travailleurs ainsi que 
pour l’instauration de programmes 
de santé et de sécurité au travail.

Et là où le mouvement syndical est 
pleinement en mesure de jouer son 
rôle dans l’organisation des travail-
leuses et des travailleurs, la part 
de l’emploi formel augmente pen-
dant que l’emploi informel diminue. 

Plus de 40 pour cent des travaille-
uses et des travailleurs dans deux 
tiers des pays émergents et en 
développement sont employés 
dans l’économie informelle et sont 
de facto exclus de la protection ju-
ridique et des mesures de protection 
sociale. Autrement dit, ils sont com-
plètement privés de leurs droits fon-
damentaux. À titre d’exemple, en Af-
rique subsaharienne, de nombreux 
pays comptent des économies in-
formelles englobant 80 pour cent ou 
plus des travailleurs non agricoles et 
la plupart des secteurs de l’économie. 

Des droits menacés
« Les travailleurs et travailleuses 
sont désormais en première ligne 
dans une guerre menée contre la 
négociation collective, les salaires 
minimums et la protection sociale.2 »

Dans plus de 22 pays, selon la 
Confédération syndicale interna-
tionale (CSI), les employeurs re-
fusent de négocier de bonne foi 

avec les travailleuses et les travail-
leurs, malgré l’existence d’un cadre 
juridique et institutionnel légal.

Dans le contexte des pays en dével-
oppement, les institutions faibles 
ou inexistantes limitent la contribu-
tion que les syndicats et la négo-
ciation collective sont susceptibles 
d’apporter à la réduction des écarts 
salariaux (y compris entre les hommes 
et les femmes). De plus, l’absence de 
règles régissant les relations de tra-
vail convenues collectivement peut 
se traduire par un grand nombre de 
con� its « non réglementés » sur les 
lieux de travail qui peuvent avoir 
des conséquences négatives au plan 
du développement économique.

Pour un plancher universel des 
droits
Face aux multiples « maux publics 
mondiaux », dont les mauvaises 
conditions de travail et les atteintes 
au droit à la négociation collective, 
il faut promouvoir le droit du tra-
vail et des normes fondamentales 
du travail qui contribuent progres-
sivement à élever la qualité et la 
productivité de la main-d’œuvre. Il 
faut inscrire dans les législations na-
tionales un plancher universel des 
droits, notamment le droit pour les 
travailleuses et des travailleurs de 
constituer, de joindre ou choisir une 
organisation syndicale, et le droit 
pour les organisations syndicales de 
représenter des travailleuses et des 
travailleurs d’entreprises urbaines, 
d’entreprises rurales ou atypiques. 
Car pour être équitable, durable et 
démocratique, le développement 
doit s’appuyer sur les droits fonda-
mentaux du travail, dont la liberté 
syndicale et la négociation collective.

La Convention C189 :

 à rati� er
Une victoire : la Convention concernant 
le travail décent pour les travailleuses et 
les travailleurs domestiques (C189) a été 

adoptée en juin 2011 par l’OIT. Cette con-
vention permettra à ces personnes de jouir 
des mêmes droits au travail que les autres 

travailleuses et travailleurs, notamment 
en matière de liberté syndicale. Le dé� , et 

il est de taille, sera de faire rati� er cette 
convention par les pays, et notam-

ment par le Canada.

Liberté syndicale et droit à 
la négociation collective : 
des droits fondamentaux

2 Confédération syndicale internatio-
nale (2013). Pays à risque, violations des 
droits syndicaux. http://www.ituc-csi.
org/IMG/pdf/sur vey_ra _ 2013_fr_f inal .
pdf P.5 (consulté le 29 octobre 2013).
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Le Canada a rati� é la Convention con-
cernant la liberté syndicale et la pro-
tection du droit syndical (C87), mais 
n’a pas adhéré à la Convention con-
cernant l’application des principes 
d’organisation et de négociation col-
lective (C98). Au � l des ans, les gou-
vernements ont adopté une série 
de projets de loi visant à restreindre 
l’action syndicale et particulièrement 
le droit de négocier. Depuis 1982, 206 
législations à cet e� et ont été adop-
tées par le gouvernement fédéral 
et les gouvernements provinciaux.

Selon la Canadian Foundation for La-
bour Rights, « 88 lois de retour au travail 
ont été présentées, la majeure partie 
forçant non seulement un retour au tra-
vail des employés, mais leur imposant 
également une entente. Les gouverne-
ments ont également à plu sieurs repris-
es suspendu le droit à la négociation 
collective des travailleurs du secteur 

public par le biais de mesures législa-
tives.»1 Ces violations ont été condam-
nées par l’Organisation internationale 
du travail (OIT), qui a déterminé que 
le Canada a violé 78 fois les conven-
tions internationales depuis 1982. 

Actuellement, la droite politique milite 
activement pour faire adopter des lois 
antisyndicales a� n de limiter le pou-
voir de négociation et de nier systé-
matiquement le droit de grève. Cette 
droite politique est appuyée par des 
centres d’étude et de recherche2 dont 
les propositions sont relayées par les 
médias. Depuis son arrivée au pou-
voir, le gouvernement conservateur 
mène une véritable o� ensive contre les 
syndicats qui représentent les travail-
leuses et les travailleurs d’entreprises 
assujetties au Code canadien du travail.

En mars 2009, il a fait adopter la Loi 
sur l’équité dans la rémunération du 
secteur public, retirant aux travailleus-
es et aux travailleurs du secteur public 
le droit de présenter des plaintes en 
matière d’équité salariale à la Com-
mission canadienne des droits de la 
personne. À cinq reprises en deux ans, 
il a eu recours à des lois forçant le re-
tour au travail pour mettre un terme à 

des con� its de travail : Air Canada en 
juin 2011, en septembre 2011 et en 
mars 2012; Postes Canada en juin 2011 
et Canadien Paci� que, en mai 2012.

En octobre 2013, le gouvernement 
Harper a déposé le projet de loi C-4 
visant à dé� nir de nouvelles règles 
concernant la détermination des ser-
vices essentiels à maintenir dans la 
fonction publique en cas de grève. Le 
projet de loi établit que lorsque dans 
un service donné, 80 % des postes 
sont jugés essentiels, « l’arbitrage est le 
mode de règlement des di� érends en-
tre l’employeur et l’agent négociateur 
[le syndicat] ». Si ce projet de loi était 
adopté, il aurait pour e� et de limiter 
directement le pouvoir de négociation. 

1 Jackson, Andrew (2013). Des communautés 
syndiquées, des communautés en santé. La 
nouvelle off ensive contre les syndicats, une 
menace pour la prospérité commune du Canada », 
Insti tut Broadbent, avril, p.6.

2 Pensons à l’Insti tut C.D.Howe, à l’Insti tut Fraser  
et à l’Insti tut économique de Montréal.

L’exercice du droit à la liberté syndi-
cale et à la négociation collective est 
extrêmement ardu aux États-Unis. Les 
quelques exemples qui suivent en font 
foi1.  En 2012, on comptait 25 États 
américains qui avaient mis en œuvre 

des lois antisyndicales du type «right 
to work». Le taux de syndicalisation at-
teignait en moyenne 7,6 % dans ces 
États.  La négociation collective est in-
terdite aux employés du secteur public 
dans plusieurs États. Ainsi, 7 millions 
de fonctionnaires, soit plus du tiers des 
salariés du secteur public, n’ont pas 
le droit de négocier collectivement.

Le personnel d'encadrement ou de 
direction, les entrepreneurs indépen-
dants et les employés domestiques 
n'ont pas le droit de constituer un 
syndicat ou d'y adhérer, pas plus que 
les travailleurs agricoles, sauf dans 

un petit nombre d'États. Ils constitu-
ent environ 15 % de la main-d’œuvre 
du secteur privé. La législation des 
États-Unis stipule que même si une 
majorité des travailleurs a voté en 
faveur d'une représentation syndi-
cale, un employeur peut remettre en 
cause les résultats de l'élection en re-
fusant de négocier. Les  employeurs 
utilisent cette tactique lorsqu'il 
s'agit d'une première convention, 
en vue de retarder les négociations.

1 Ces exemples sont tirés de Confédération 
syndicale internationale (2013). Pays à risque, 
violation des droits syndicaux, p. 52.
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En Europe, les politiques de rigueur 
budgétaire imposées par la Troïka1 à 
plusieurs pays, notamment l’Espagne, 
l’Italie, la Grèce et le Portugal, en con-
séquence de la crise économique lan-
cent une attaque de front contre le 
droit de négocier, en tablant sur une 
plus grande compétitivité des salaires 
et sur les libertés économiques pour 
les entreprises. Certains pays, comme 
la Belgique, ont remplacé les conven-
tions collectives sectorielles ou inter-
sectorielles s’appliquant à un champ de 
l’activité économique (ex. : la restaura-
tion, la sidérurgie) par des conventions 
négociées entreprise par entreprise. 
Dans des pays comportant un grand 
nombre de petites entreprises et où 
la densité syndicale est faible, cette 
nouvelle politique fragilise le mouve-
ment syndical, les syndicats ne dis-
posant pas du temps ni des ressources 
pour mener des négociations dans 
des petites ou des micro-entreprises.

À cela il faut ajouter les interven-
tions des gouvernements pour 
décréter des mesures qui fragilisent 
la liberté syndicale et la négocia-
tion collective. Quelques exemples :

En Grèce, le gouvernement a unilaté-
ralement décrété plusieurs mesures: 
réduction jusqu’à 25 % des salaires 
dans la fonction publique, réduction 
moyenne de 22 % du salaire minimum 
et de 32 % pour les jeunes de moins 
de 25 ans, gel des salaires pendant 
3 ans dans le secteur privé2, réduc-
tion importante des coûts du licencie-
ment, augmentation de la � exibilité, 
adoption de lois pour mettre � n à des 
grèves dans les ports et les transports.

En Espagne, les syndicats contestent 
les politiques d’austérité, notamment 
la réduction des allocations de retraite 
anticipée et de chômage. Les protesta-
tions visent aussi la législation du tra-
vail introduite début 2012, permettant 

aux employeurs de recruter et de licen-
cier plus facilement et à moindre coût. 

Au Portugal, le gouvernement a 
adopté une loi visant la restriction de 
l’extension des conventions collec-
tives sectorielles à l’ensemble d’un 
champ de l’activité économique. Ces 
conventions ne peuvent désormais 
être étendues que si 50 pour cent des 
employeurs dans un secteur donné les 
ont signées et si la compétitivité du 
secteur est assurée. Aujourd’hui dans 
ce pays, la couverture des conventions 
collectives a diminué de moitié et seule-
ment le quart de la main-d'œuvre est 
couvert par une convention collective.

En bref, « les décisions politiques 
réduisent ou modèrent les salaires, dé-
tériorent les conditions de travail et 
augmentent le rapport de force patro-
nal (plus proche de la politique néo-
libérale de modération salariale et de 
réduction des dépenses publiques3».

En Colombie
En Colombie, le système de relations 
de travail et la législation en vigueur 
font en sorte qu’à peine 4,6 % des tra-
vailleuses et travailleurs ont une quel-

conque possibilité de négocier collectivement leurs condi-
tions de travail et d’emploi1. Même en tenant compte de 
la prolifération de pseudo-organisations syndicales mises 
en place avec la complicité des employeurs et des auto-
rités, et dont le rôle se borne souvent à fournir une main-
d'œuvre en sous-traitance aux employeurs, le taux de syn-
dicalisation en Colombie est un des plus bas au monde.  

Dans les faits, les militantes et militants qui s’engagent 
pour la défense des droits syndicaux ou humains en Co-
lombie le font au péril de leur vie. En 20 ans, le départe-
ment de recherche d’une organisation partenaire du 
CISO, l’Escuela Nacional Sindical, a répertorié plus de 
12965 atteintes graves aux droits des syndicalistes: as-
sassinats, enlèvements, disparitions, menaces de mort…

En 2013, selon la Confédération syndicale internatio-
nale (CSI), au moins 18 syndicalistes ont été assassinés et 

359 ont reçu des menaces de mort et ce, en violation � a-
grante des conventions internationales de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) rati� ées par la Colombie.

Depuis 2011, la Loi 1453 sur la Sécurité citoyenne pénalise 
la mobilisation sociale et dote les autorités colombiennes 
de nouveaux moyens pour réprimer le mouvement syn-
dical indépendant. Tout récemment, un dirigeant syndi-
cal de l’USO (Union syndicale des ouvriers de l’industrie 
pétrolière), Dario Cárdenas Pachón, a ainsi été arrêté 
pour «obstruction des voies publiques, incendie, dom-
mage aux ressources naturelles et dommage aggravé 
aux biens d’autrui», à la suite de mobilisations contre 
l’entreprise pétrolière canadienne Paci� c Rubiales Energy.2

1 El Dialogo Social y la 
Representacion de los 
Trabajadores en Colom-
bia-Escuela Nacional 
Sindical, octobre 2013.

2 Cett e arrestati on a eu 
lieu le 2 novembre 2013, 
selon le communiqué de 
l’USO. 

1 La Troïka est composée de la Commission 
européenne, du Fonds monétaire européen et de 
la Banque centrale européenne.
2 Atteintes aux libertés de négociation et d’action 
collectives. Quel futur pour la représentation des 
travailleurs en Europe? http://www.econos-
pheres.be/spip.php?article270
3 IDEM
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AU BURKINA FASO
La question des libertés démocra-
tiques et syndicales a constamment 
préoccupé le mouvement syndical. 
Ces dernières années, nous avons 
noté de nombreux cas d’atteinte à 
la liberté syndicale, notamment des 
sanctions arbitraires contre des re-
sponsables et militants syndicaux 
et des délégués du personnel.1 

Le Code du Travail burkinabé inclut des 
dispositions contre la grève générale, 
mais il donne également le droit au 
gouvernement de réquisitionner des 
employés de l’État en cas de grève. 
Les militants syndicaux qui mobilisent 
pour les grèves, dans les services et les 
entreprises publiques, ainsi que dans 
les entreprises privées, sont victimes de 
menaces et de mesures d’intimidation. 
Malgré un front syndical relativement 
organisé, le gouvernement ne cesse 
d’envoyer des signaux très négatifs en 
matière de négociation collective, en 
ignorant souvent toutes les revendi-
cations négociées avec les syndicats.

Dans plusieurs cas, la privatisation 
des entreprises publiques est menée 
sans consultation adéquate avec les 
syndicats, voire sans aucune consul-
tation. Les actions de protestation 
entraînent souvent des représailles, 
la suspension ou le licenciement de 
plusieurs travailleurs concernés et 
de leurs représentants syndicaux. 

Depuis le «boom minier» de la 
dernière décennie, les entreprises 
d’exploitation aurifère multiplient les 
violations des droits syndicaux.  Ainsi, 
en 2012 les organisations syndicales 

ont dénoncé les atteintes à la liber-
té syndicale et les licenciements de 
travailleurs dans un certain nombre 
d’entreprises et de sociétés, notam-
ment à la Société des mines de Tapar-
ko (SOMITA SA). En e� et, la direction a 
procédé au licenciement d’une tren-
taine de travailleurs pour avoir décidé 
en Assemblée générale d’observer 
un temps de repos de 30 minutes au 
cours de leur 10 heures de travail con-
tinu. L’objectif inavoué est d’e� rayer 
les travailleurs et les dissuader de tout 
esprit d’organisation et de lutte. Pour 
en arriver là, la direction générale de la 
SOMITA SA a passé outre aux avis émis 
par l’inspection du travail et a choisi dé-
libérément d’agir en violation de la loi.

La pauvreté et la précarité des em-
plois o� rent un environnement 
plutôt favorable au chantage social 
et à la corruption. Un contexte ex-
ploité par les gouvernements pour 

réduire le rapport de force syndical, 
malgré un front syndical assez bien or-
ganisé avec des leaders bien formés et 
bien expérimentés. Pour contrer ces at-
taques, il faut renforcer les e� ectifs syn-
dicaux. Le secteur de l’administration 
publique et des entreprises formel-
les étant fortement attaqué et éro-
dé, il reste le secteur l’économie in-
formelle qui, en attente d’un réel 
service syndical, pourrait modi� er 
la donne s’il y avait une adhésion de 
masse aux organisations syndicales. 

Pascal Kere , éducateur syndical, Expert IDOS-
Afrique, Institut de développement pour les or-
ganisations socioprofessionnelles d’Afrique

1 Déclaration linéaire du président du mois 
des centrales syndicales lors d’une confé-
rence de presse à la Bourse du Travail de 
Ouagadougou, le jeudi 25 octobre 2012.

2  Cette société est contrôlée à 90 % par la société 
canadienne High River Gold Mines
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AU MEXIQUE
Au Mexique, les violations des droits 
individuels, collectifs et du travail sont 
très fréquentes, même si ces droits sont 
en principe garantis par la loi. Au lieu de 
créer de meilleurs emplois et de garan-
tir le respect des droits des travailleus-
es et des travailleurs, le gouvernement 
du Mexique opte pour la répression 
de ces droits, pour la lutte contre les 
syndicats indépendants et démocra-
tiques et pour le maintien des salaires 
à leur niveau le plus bas possible.

Deux codes du travail distincts ré-
gissent les entreprises du secteur 
privé ou décentralisé d’une part et 
les fonctionnaires du secteur public 
d’autre part. Les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public ont des 
droits plus limités; par exemple, ils ne 
peuvent pas avoir recours à la grève. 
Dans certains cas, ils sont couverts 
par une convention collective et dans 
d’autres, par de simples règlements.

De plus, le gouvernement maintient 
un système de « contrats de protec-
tion », soit des conventions collec-
tives � ctives empêchant la démocra-
tisation des négociations collectives. 
Près de 90 % de ces contrats existent 
depuis plus de dix ans sans la moin-
dre modi� cation. Signés à l’insu des 
travailleurs et des travailleuses, leur 
principal objectif est de prévenir 
l’apparition de syndicats représenta-
tifs et démocratiques et de restrein-
dre les droits individuels et collectifs.

La réforme du Code du travail adop-
tée en décembre 2012 accorde une 
� exibilité démesurée aux employeurs. 
Elle précarise davantage les condi-
tions de travail et pose de nouveaux 
obstacles à la syndicalisation et aux 
négociations collectives en favorisant 
l’embauche de travailleurs à sous-
contrat ou engagés au mois ou à 

l’heure. Pour un même travail au sein 
d’une entreprise, certains travailleurs 
ont donc des salaires plus bas et sont 
privés d’avantages sociaux. Ils ont 
moins accès à la sécurité sociale ou à 
une pension de retraite digne de ce 
nom. Les femmes travailleuses sont les 
premières a� ectées par ce problème.  

En l’absence de conventions collec-
tives, ce qui est le cas dans 85 % des 
secteurs d’activités économiques, 
les violations des droits des tra-
vailleurs et travailleuses sont plus 
fréquentes, puisqu’ils/elles ne dispo-
sent ni des o utils pour se défendre, 
ni de l’information nécessaire sur 

leurs droits. Cela étant dit, les viola-
tions sont fréquentes partout, y inc-
lus dans les maquiladoras et au sein 
des entreprises transnationales, qui 
sont protégées par les institutions ré-
gissant le monde du travail et par le 
gouvernement de façon à continuer 
d’attirer les investissements étrangers, 
même au prix de la précarisation des 
emplois et des conditions de travail.

Beatriz Luján, Coordonnatrice nationale, 
Frente Auténtico del Trabajo (FAT)
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Centre international 
de solidarité ouvrière

Le Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO) 
regroupe les principales 
organisations syndi-
cales québécoises et des 
membres individuel-le-s.

La mission du CISO est 
de développer la soli-
darité internationale en 
renforçant les liens entre 
les travailleuses et les tra-
vailleurs d’ici et du Sud en 
lutte pour le respect de 
leurs droits, pour de mei-
lleures conditions de tra-
vail et pour l’instauration 
d’une société plus 
juste et démocratique.

Depuis sa création en 
1975, le CISO a joué un 

rôle important au Québec 
en agissant comme un 
lieu de convergence des 
actions menées par les 
organisations syndicales 
dans le domaine de la 
solidarité internationale. 

Les politiques du gou-
vernement Harper en 
matière de développe-
ment et de solidarité in-
ternationale sont de plus 
en plus marquées par les 
impératifs de la politique 
étrangère et commercia-
le du Canada et de moins 
en moins sensibles aux 
enjeux de la défense 
des droits du travail et 
des droits humains en 

général. Depuis 2010, le 
CISO n’a obtenu aucun 
nouveau � nancement du 
gouvernement canadien. 
Les ressources humaines 
et � nancières étant re-
streintes, nous comptons 
sur l’engagement des 
membres pour réaliser 
l’ensemble de nos actions.

Pour appuyer l’action 
du CISO, vous (ou votre 
organisation syndicale) 
pouvez devenir membre.

Visitez notre site web: 
www.ciso.qc.a

Merci de di� user cette 
� che.

En Haïti
En Haïti, les syndicalistes doivent 
constamment se battre pour obte-
nir la reconnaissance syndicale. À 
peu d’exceptions près, on ne veut 
pas de syndicats représentatifs. 

Même si Haïti a rati� é la Convention 
sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical (C87) et la Convention 
concernant sur le droit de négociation 
et de négociation collective (C98), le 
droit de négocier y est quasi inexistant. 
Quel que soit le secteur d’activité, les 
syndicalistes ont di�  cilement accès 
aux travailleuses et aux travailleurs sur 
les lieux de travail, ou au personnel 
de direction des entreprises. Ils obti-
ennent rarement des rencontres avec 
les patrons. Quant au ministère des 
A� aires sociales et du Travail, il ne fait 
pas la promotion du droit de négocier.

En conséquence, très peu de con-
ventions collectives ont été conclues 
au cours des dernières années si ce 
n’est celles signées par le Syndicat 
des débardeurs du port de Port-au-
Prince, le Syndicat des ouvriers de 
Codevi à Ouanaminthe, le SOGSA et 
un syndicat a�  lie à la Confédération 
des travailleurs haïtiens à Caracol. 

Dans le secteur public, il faut sou-
ligner la tenue de trois journées de 
grève dans les écoles publiques et 
privées les 27 et 28 février et le 1er 
mars 2013, a� n de relancer les dis-
cussions visant la mise en place d’un 
véritable système éducatif haïtien et 
la revalorisation de la profession en-
seignante. Les syndicats qui représen-
tent le personnel enseignant récla-

ment aussi le renforcement des droits 
syndicaux et des actions syndicales1.

Pour l’avenir, le dé�  du mouvement 
syndical haïtien est de réussir à for-
mer des syndicats représentatifs, en 
mesure de formuler des revendica-
tions pour négocier et de faire valoir 
les droits des travailleuses et des tra-
vailleurs. Seuls des syndicats comba-
tifs permettront de tracer la voie vers 
le respect et l’exercice du droit de né-
gocier des conventions collectives.

Yannick  Étienne,  Coordinatrice, Batay Ouvriye

1Pour plus d’information sur l’action des syndi-
cats des enseignants, consultez l’Internationale 
de l’Éducation à l’adresse suivante : http://www.
ei-ie.org/fr/news/news_details/2567

8

Rédaction:

Nicole De Sève

Traduction:

Marie E. Paradis

Mise en page: 

Julie Mosetti-Geo� rey

Coordination:

Michèle Asselin


